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AVIS DE CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
DES TITULAIRES DE PERMIS 

AVIS EST DONNÉ QUE l’assemblée générale annuelle (l’AGA) des titulaires de permis du Collège 
des consultants en immigration et en citoyenneté se tiendra virtuellement et en personne à l’hôtel 
Courtyard by Marriott Toronto Downtown, 475 Yonge Street, Toronto (Ontario) M4Y 1X7, le 
jeudi 3 décembre 2026, à 13 h 30 (HE), aux fins suivantes :  

1. Approuver le procès-verbal de l’AGA du Collège tenue le 27 novembre 2025;
2. Présenter les membres du conseil d’administration (CA) aux titulaires de permis;
3. Assister à l’allocution du président du CA à l’assemblée;
4. Assister à la présentation du président du Comité des finances et de la vérification sur

les états financiers audités;
5. Assister à la présentation du rapport du président et chef de la direction;
6. Offrir aux titulaires de permis la possibilité de poser des questions aux membres du CA

et aux membres de la direction du Collège.

En prévision de l’assemblée, vous pouvez consulter ou télécharger les documents suivants : 
CLIQUEZ ICI 

1. Ordre du jour de l’assemblée
2. Circulaire d’information relative à l’assemblée (description détaillée des points à l’ordre

du jour de l’assemblée)
3. Chronologie des activités
4. Procès-verbal de l’assemblée générale annuelle tenue le 27 novembre 2025
5. Rapport annuel du Collège (comprenant les états financiers audités)
6. Formulaire de procuration

Admissibilité 
Seuls les titulaires de permis (CRIC et CRIEE) en règle à la fermeture des bureaux le 
28 octobre 2026 peuvent assister à l’assemblée (en personne ou en ligne) et y voter.  

Vote 
Les titulaires de permis seront en mesure de voter en personne, en ligne ou par procuration sur 
l’ordre du jour, le procès-verbal de l’AGA précédente et la levée de l’AGA. Le vote en personne se 
fera au moyen de votre propre appareil; un lien sera fourni lors de l’AGA. Veuillez apporter votre 
propre appareil à l’AGA. 

Les titulaires de permis qui se trouvent dans l’impossibilité d’assister à l’AGA peuvent désigner un 
mandataire qui votera en leur nom.  

https://college-ic.ca/quoi-de-neuf/assemblee-generale-annuelle
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Date limite 

Le vendredi 20 novembre 2026, 17 h (HE) est la date limite pour s’inscrire à l’AGA en vue 
d’y assister et d’y voter en personne ainsi que pour soumettre un formulaire de procuration 
dûment rempli à secretariat@college-ic.ca. Le jeudi 3 décembre 2026, 10 h (HE) est la date limite 
pour s’inscrire à l’AGA en vue d’y assister et d’y voter virtuellement. 

Programme des activités lors de la tenue de l’assemblée 

En plus de l’AGA, les titulaires de permis auront l’occasion d’assister aux activités suivantes : 
• 15 h 15 à 16 h 15 (HE) – Séance de formation destinée aux titulaires de permis
• 16 h 30 à 18 h (HE) – Événement de réseautage pour les titulaires de permis et réception

où les participants pourront rencontrer les membres du CA

En date du 23 octobre 2026, au siège social du Collège à Burlington, Ontario, Canada. 

SUR ORDRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Michael Huynh 
Président et chef de la direction 

mailto:secretariat@college-ic.ca
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23 octobre 2026 

Aux titulaires de permis, 

Nous avons le plaisir de vous convier à assister à l’assemblée générale annuelle (AGA) des 
titulaires de permis du Collège des consultants en immigration et en citoyenneté, qui aura lieu en 
personne et virtuellement le 3 décembre 2026, à 13 h 30 (HE). 

Au cours de la séance administrative de l’assemblée, des renseignements vous seront 
communiqués au sujet des activités du Collège. Le conseil d’administration (CA) transitoire du 
Collège vous sera également présenté, et vous aurez l’occasion de poser des questions aux 
membres du CA et de la direction du Collège. 

La présente circulaire d’information et l’avis de convocation décrivent plus en détail les points à 
l’ordre du jour de l’assemblée et la manière dont les titulaires de permis peuvent exercer leur 
droit de vote. Nous vous invitons à prendre connaissance de cette circulaire d’information ainsi 
que du Rapport annuel du Collège qui l’accompagne, avant l’assemblée.  

Les titulaires de permis peuvent voter : 
• en assistant à l’assemblée en personne;
• en assistant à l’assemblée au moyen de la webémission en direct;
• en remplissant le formulaire de procuration qui accompagne la présente circulaire

d’information et en le retournant conformément aux instructions figurant dans ledit
formulaire.

Nous espérons que vous serez en mesure d’assister à l’assemblée en personne ou au moyen de 
la webémission.  

LE TEXTE SUIVANT SERA MIS À JOUR DÈS QU’IL SERA DISPONIBLE : 

En plus de la séance administrative, nous aurons le plaisir d’accueillir l’honorable Lena Diab, 
ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, qui prononcera une allocution. 

Au plaisir de vous rencontrer à l’assemblée. 

Veuillez agréer nos sincères salutations, 

Stan Belevici, CRIC-CISR Michael Huynh 
Président du conseil d’administration Président et chef de la direction 
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INTRODUCTION 
Sauf indication contraire, les renseignements contenus dans la présente circulaire d’information 
sont en date du 23 octobre 2026. 

Le 3 décembre 2026, à 13 h 30 (HE), le Collège des consultants en immigration et en citoyenneté 
tiendra une assemblée générale annuelle (AGA) pour les raisons énoncées dans l’avis de 
convocation à l’assemblée générale annuelle des titulaires de permis (avis de convocation). 

La présente circulaire d’information (circulaire d’information) est fournie dans le cadre de la 
sollicitation de procurations par le CA du Collège ou en son nom, auprès de tous les titulaires de 
permis du Collège ayant le droit de voter, en vue de son utilisation à l’assemblée, de même que 
l’avis de convocation et un formulaire de procuration.  

À PROPOS DU COLLÈGE 
Le Collège a été constitué en vertu d’une loi adoptée par le Parlement canadien, la Loi sur le 
Collège des consultants en immigration et en citoyenneté (la Loi sur le Collège). 

La Loi sur le Collège a été adoptée par le Parlement en juin 2019. 

Conformément à un arrêté ministériel pris par le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la 
Citoyenneté (le ministre), le Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada 
a été prorogé à titre de Collège le 23 novembre 2021. Le Collège délivre des permis d’exercice 
aux consultants en immigration et en citoyenneté et aux conseillers en immigration pour les 
étudiants étrangers du Canada et les réglemente dans l’intérêt public. Les consultants en 
immigration et en citoyenneté qui détiennent un permis du Collège et qui sont en règle auprès 
de ce dernier sont autorisés à utiliser la désignation professionnelle « consultant réglementé en 
immigration canadienne » (CRIC). Les conseillers en immigration pour étudiants étrangers qui 
détiennent un permis du Collège et qui sont en règle auprès de ce dernier sont autorisés à utiliser 
la désignation professionnelle « conseiller réglementé en immigration pour étudiants étrangers » 
(CRIEE). 

Le rôle du Collège et les pouvoirs qui lui sont conférés sont énoncés dans : 
• la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés,
• la Loi sur la citoyenneté,
• la Loi sur le Collège des consultants en immigration et en citoyenneté. 

Les pouvoirs légaux du Collège s’étendent aux consultants en immigration et en citoyenneté qui 
exercent leur pratique au Canada et à l’étranger. 

Le Collège remplit son mandat qui consiste à régir ses titulaires de permis dans l’intérêt public et 
à protéger le public : 

• en établissant et en appliquant des normes de qualification, des normes de pratique et
des exigences en matière de formation continue pour les titulaires de permis;

• en élaborant et en mettant en œuvre des programmes de formation et de
perfectionnement pour les titulaires de permis;

• en veillant au respect du Code de déontologie;
• en menant des campagnes de sensibilisation auprès du public.
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LE VOTE 

QUI PEUT VOTER
Les titulaires de permis en règle en date du 28 octobre 2026 ont le droit de participer à 
l’assemblée et d’y voter.  

L’entreprise Zoom inc., un fournisseur tiers indépendant du Collège, procédera au vote à 
l’assemblée, qui se déroulera au moyen d’un vote électronique et d’une plateforme en ligne 
chiffrée pour les participants à la webémission. Le vote sera entièrement confidentiel. Les 
titulaires de permis qui assistent à l’assemblée en personne sont invités à apporter leur propre 
appareil pour voter par bulletin électronique. 

Les titulaires de permis souhaitant participer à l’assemblée et y voter au moyen de la webémission 
sont priés de s’inscrire avant le vendredi 20 novembre 2026, 17 h (HE). 

VOTE PAR PROCURATION
Les titulaires de permis en règle en date du 28 octobre 2026 qui souhaitent désigner un 
mandataire doivent soumettre un formulaire de procuration dûment rempli à secretariat@college-
ic.ca au plus tard le vendredi 20 novembre 2026, 17 h (HE).  

Lorsque vous votez par procuration, vous autorisez la ou les personnes nommées dans votre 
formulaire de procuration à assister à l’assemblée ou à toute reprise de celle-ci en cas 
d’ajournement ou de report et à y voter en votre nom. Le formulaire de procuration ci-joint 
désigne le président du CA et son remplaçant, chacun d’entre eux étant administrateur du Collège, 
comme votre mandataire. Vous avez aussi le droit de désigner quelqu’un d’autre à titre de 
mandataire pourvu que cette personne soit titulaire de permis en règle au 28 octobre 2026. Pour 
ce faire, indiquez le nom du mandataire souhaité dans le champ correspondant du formulaire de 
procuration ci-joint, puis rayez le nom du président du CA et de son remplaçant. Si vous retournez 
le formulaire de procuration ci-joint au Collège sans avoir indiqué de mandataire à la ligne 
réservée au nom du mandataire, le président du CA (ou son remplaçant) deviendra alors 
automatiquement votre mandataire. 

EXERCICE DE VOTRE DROIT DE VOTE PAR VOTRE MANDATAIRE 
Sur votre formulaire de procuration, vous pouvez indiquer comment vous voulez que votre 
mandataire vote sur chacune des questions énumérées dans l’avis de convocation à l’assemblée 
en cochant les cases appropriées du formulaire de procuration. Si vous avez donné des 
instructions dans le formulaire de procuration quant à la façon d’exercer votre droit de vote sur 
une question en particulier, votre mandataire devra alors s’y conformer. En cochant la case 
« ABSTENTION » du formulaire de procuration, le cas échéant, vous indiquez que vous vous 
abstenez de voter. 

Si vous n’avez PAS donné d’instructions quant à la façon d’exercer votre droit de vote sur une 
question en particulier, votre mandataire a alors le droit de voter comme il en jugera bon. Veuillez 
noter que, si vous n’indiquez pas sur votre formulaire de procuration la façon dont votre 
mandataire doit exercer votre droit de vote sur une question en particulier et que vous avez 
autorisé le président du CA (ou son remplaçant) à être votre mandataire (en n’inscrivant rien sur 

mailto:secretariat@college-ic.ca
mailto:secretariat@college-ic.ca
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la ligne du formulaire réservée au nom du mandataire), le président du CA (ou son remplaçant) 
votera « en faveur » de chacune des résolutions ordinaires. 

SOLLICITATION DE PROCURATIONS 
La sollicitation de votre procuration (votre vote) est faite par la direction du Collège. La direction 
vous demande de remplir le formulaire de procuration afin de s’assurer que votre voix est 
exprimée lors de l’assemblée. Si vous ne remplissez pas le formulaire de procuration ou si vous 
n’indiquez pas la façon dont votre mandataire doit exercer votre droit de vote à l’égard de 
résolutions en particulier, le président du CA (ou son remplaçant) votera « en faveur » de chacune 
des résolutions ordinaires. 

De manière générale, la sollicitation des procurations est faite par courriel. Toutefois, des 
employés, des dirigeants ou des administrateurs du Collège, ou encore des mandataires dont les 
services ont été retenus par le CA, peuvent aussi communiquer avec vous par téléphone pour 
vous demander de retourner les procurations. 

VOTES REQUIS POUR L’APPROBATION 
Une majorité simple des voix exprimées lors de l’assemblée, en ligne ou par procuration, est 
nécessaire pour que chacune des questions faisant l’objet d’un vote à l’assemblée soit approuvée 
par résolution ordinaire. 

QUORUM 
Conformément au Règlement administratif 2021-2 en vigueur, le quorum pour délibération lors 
de l’assemblée sera de dix (10) titulaires de permis en règle qui assisteront à l’assemblée en 
personne ou seront représentés par procuration. 

POINTS À L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE 
Selon la Loi sur le Collège, une assemblée de titulaires de permis doit être tenue dans les six 
(6) mois suivant la fin de l’exercice financier du Collège. D’autres processus de gouvernance du 
Collège sont prévus dans la Loi sur le Collège, sont prescrits plus précisément dans le Règlement 
du gouvernement promulgué en vertu de la Loi sur le Collège, et seront inclus dans les 
Règlements administratifs du Collège attendus en 2027. 

Jusqu’à ce que ces nouveaux documents soient définitifs, approuvés et en application, les 
dispositions transitoires de la Loi sur le Collège stipulent que le Règlement administratif et les 
règlements du Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada, tels qu’ils 
existaient au 23 novembre 2021, demeurent en vigueur. Conformément à la Loi sur le Collège et 
au Règlement administratif, les questions qui seront délibérées à l’assemblée se limitent aux 
points suivants : 

1. Approuver le procès-verbal de l’assemblée générale annuelle du Collège des 
consultants en immigration et en citoyenneté tenue le 27 novembre 2025.  

L’assemblée générale annuelle du Collège a eu lieu le 27 novembre 2025. Le procès-verbal est 
joint à l’avis de convocation à l’assemblée. 
  
2. Assister à l’allocution du président du CA à l’assemblée. 
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Stan Belevici, président du CA, fera part de son point de vue sur les progrès réalisés par le Collège 
et les priorités du CA transitoire.  

3. Assister à la présentation du président du Comité des finances et de la vérification 
sur les états financiers audités. 

Tim D’Souza, président du Comité des finances et de la vérification du Collège, passera en revue 
les points saillants des états financiers audités.  

Les états financiers audités du Collège pour la période du 1er juillet 2025 au 30 juin 2026 seront 
approuvés par le CA transitoire le 20 octobre 2026 et publiés le 28 octobre 2026. Les états 
financiers audités figurent dans le Rapport annuel 2026, qui fournit des renseignements détaillés 
sur les activités du Collège.  

4. Assister à l’allocution du président et chef de la direction du Collège. 

Michael Huynh, président et chef de la direction, prononcera une allocution sur les progrès du 
Collège. 
 
5. Présenter les membres du conseil d’administration aux titulaires de permis. 
Selon le paragraphe 85(3) de la Loi sur le Collège, le Collège doit être régi par un CA transitoire 
composé de quatre (4) titulaires de permis qui étaient membres du CA du CRCIC (dont le vice-
président du CA) immédiatement avant la date de prorogation, et de cinq (5) personnes nommées 
par le ministre qui ne sont pas titulaires de permis. Ce CA transitoire est maintenu en fonction 
jusqu’à ce que le ministre fixe par arrêté la taille et la composition finales du CA du Collège en 
vertu du paragraphe 17(2) de la Loi sur le Collège. À ce moment-là, le Collège devrait tenir une 
élection pour que soient élus les administrateurs titulaires de permis dont le nombre aura été 
fixé.  
 
En date de la présente circulaire d’information, le CA transitoire du Collège est composé des 
personnes suivantes :  
 
 

Stan Belevici, LL. B., LL. M., J.D., CRIC-CISR (président)  
 
M. Belevici possède de l’expérience en relations internationales et en droit 
de l’immigration, ayant travaillé pour le programme de l’Assistance 
technique à la Communauté d’États indépendants et à la Géorgie (TACIS) 
de la Commission européenne et pour le service juridique de l’Europe du 
Sud-Est d’Ernst and Young.  
 

Après avoir immigré au Canada en 2002, il a obtenu une maîtrise en droit comparé de l’Université 
McGill et a reçu un diplôme d’études supérieures en common law et droit transnational (Juris 
Doctor) de l’Université de Sherbrooke.  
 
Dans le cadre de sa pratique actuelle, il travaille notamment à l’élaboration de politiques et de 
processus d’immigration, ainsi que de solutions visant l’atténuation des risques et la mobilité de 
la main-d’œuvre. En tant que titulaire de permis CRIC-CISR, il représente des clients auprès de 
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié pour ce qui est des mesures d’expulsion, 
demandes d’extradition et appels en matière de parrainage d’époux. 
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M. Belevici a été élu en 2016 au CA du Conseil, prédécesseur du Collège, et y a été élu président
en 2020. Lors de la prorogation du Conseil à titre de Collège en 2021, M. Belevici est devenu
président du CA transitoire du Collège, fonction qu’il occupe depuis 2020.

John A. Burke, CRIC (vice-président) 

Avant de fonder sa propre pratique de services-conseils en immigration en 
1996, M. Burke a travaillé pendant 29 ans dans la fonction publique 
fédérale. Il a élaboré des politiques, procédures et lignes directrices 
opérationnelles relatives aux travailleurs étrangers, tant à l’échelle 
nationale qu’en Ontario. 

M. Burke possède également de l’expérience dans les secteurs de
l’automobile, de la fabrication et de la construction, ayant fourni des conseils stratégiques à des 
employeurs, associations et organisations syndicales. Il a épaulé les hauts dirigeants d’entreprises 
lors de l’établissement couronné de succès des usines de fabrication d’automobiles Honda, Toyota 
et CAMI (coentreprise de GM et Suzuki) en Ontario. 

Dans le cadre de sa pratique, M. Burke traite de dossiers ayant trait notamment à l’immigration 
relative à l’emploi et aux gens d’affaires. Il a été élu au CA du Conseil en 2017 et y a siégé comme 
président du CA pendant deux mandats. M. Burke a été élu vice-président du CA du Conseil après 
la tenue de l’AGA en 2020. 

Richard Dennis, CRIC 

M. Dennis a travaillé pendant 20 ans comme agent d’immigration désigné
au Consulat général du Canada à Buffalo, dans l’État de New York.

En 1993, il a créé une entreprise de services-conseils en immigration, 
spécialisée dans les catégories des travailleurs qualifiés (fédéral) et du 
parrainage familial. 

M. Dennis s’est joint au CA du Conseil en 2012 et a été élu pour siéger au CA transitoire du
Collège en 2021.

Tim D’Souza, CPA, chef de la direction par intérim, 
National Diabetes Trust 

M. D’Souza possède 30 ans d’expérience dans les domaines de la finance,
des conseils et de la direction. Au cours de sa carrière, il a aidé des
organisations non gouvernementales, telles que le Christian Children’s Fund
of Canada, et des entreprises du secteur privé, notamment IBM et la Sun
Life, à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies et des améliorations

opérationnelles. 

Il occupe actuellement le poste de chef de la direction par intérim du National Diabetes Trust. Il 
est également propriétaire et exploitant d’une entreprise qui conçoit et donne des cours pour 
plusieurs établissements d’enseignement postsecondaire au Canada. 
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M. D’Souza siège au CA de la Société de promotion OMERS, de l’Agence du revenu du Canada et 
du Comité de vérification interne de l’Ontario.  
 
M. D’Souza a siégé au CA du Conseil de juin 2019 à novembre 2021. Il a été nommé au CA 
transitoire du Collège en mars 2022 et à titre de président du Comité des finances et de la 
vérification en juin 2022. Son mandat a été reconduit pour deux autres années en mars 2026. 
 
 

Jennifer Henry, ministre exécutive, Développement 
organisationnel et stratégie, L’Église Unie du Canada  
 
Mme Henry a travaillé pendant trois décennies à la défense des droits de 
la personne et de la justice écologique, à l’échelle nationale et 
internationale, s’investissant dans les causes fondamentales des 
déplacements de population. 
 
De 2012 à 2020, elle a été directrice exécutive de l’organisme pour la 
justice sociale KAIROS, où son mandat comprenait la solidarité 

autochtone, la promotion des droits des femmes dans les zones de conflit, la justice climatique 
et les droits des migrants et des réfugiés. 
 
Mme Henry a apporté son expertise en matière de gestion d’organismes sans but lucratif à L’Église 
Unie du Canada, où elle dirige une unité axée sur la planification stratégique, les communications, 
la recherche, le développement et la croissance. 
 
Elle détient un baccalauréat ès arts en travail social de l’Université du Manitoba, une maîtrise en 
travail social et études théologiques de l’Université de Toronto et un doctorat honorifique du 
Saskatoon Lutheran Seminary. Elle est également accréditée en tant que ministre du culte de 
L’Église Unie du Canada. 
 
Mme Henry a été nommée au CA transitoire du Collège en mars 2022, et son mandat a été 
reconduit pour deux autres années en mars 2026. 
 
  
 
 
 

France Houle, LL.D., Ad. E. 
 
Me Houle est professeure et ancienne doyenne de la Faculté de droit de 
l’Université de Montréal. Elle a été conseillère juridique auprès de la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada et 
possède une expérience dans l’exercice privé du droit. Ses domaines 
d’expertise comprennent le droit professionnel, le droit de l’immigration 
et le droit administratif. 
 
Me Houle a publié de nombreux écrits dans quatre domaines de 

recherche : l’immigration et les professionnels formés à l’étranger, la réforme des systèmes 
réglementaires, l’indépendance des tribunaux administratifs et les éléments probants dans les 
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processus décisionnels administratifs. Elle est la fondatrice de l’International Journal of Migration 
and Border Studies, où elle siège en tant que membre du comité de rédaction depuis 2012. 

Me Houle a été nommée par la ministre au CA transitoire du Collège en mars 2026. 

Ben Rempel 

M. Rempel a occupé des postes de direction et exercé plusieurs rôles liés
à l’élaboration de politiques ainsi qu’à des programmes portant sur
l’immigration, l’éducation internationale et la reconnaissance des
qualifications professionnelles internationales.

En tant qu’ancien sous-ministre adjoint de l’immigration au Manitoba, 
M. Rempel a dirigé les stratégies de la province en matière d’immigration

et d’éducation internationale. Il a soutenu l’élaboration de plusieurs initiatives réglementaires, 
notamment les pratiques équitables en matière de reconnaissance des qualifications 
professionnelles et un régime d’octroi de permis pour le recrutement de travailleurs. 

Il a dirigé des missions d’attraction des talents, négocié des accords internationaux bilatéraux en 
faveur de méthodes de recrutement éthiques et coprésidé des tables de concertation fédérales-
provinciales-territoriales sur l’immigration, la reconnaissance des qualifications professionnelles 
et l’éducation internationale. 

M. Rempel a exercé un rôle de gouvernance au sein de CA de plusieurs organisations non
gouvernementales.

Il a été nommé au CA transitoire du Collège en mars 2022, et son mandat a été reconduit pour 
2 autres années en mars 2026. 

Marc Spector, LL. B, M.B.A., C.Dir 

M. Spector est membre chevronné de conseils d’administration; il est
également registraire adjoint et avocat, et compte près de 20 ans
d’expérience à la tête d’organismes de réglementation œuvrant dans les
secteurs de la santé, de l’éducation, des finances et du logement.

M. Spector est reconnu internationalement à titre d’expert en matière de
réglementation des professions et a été élu par 650 organismes de

réglementation à travers le monde à la présidence du Council of Licensure, Enforcement and 
Regulation (CLEAR), la principale association dédiée à la formation en matière de réglementation. 

Au fil des ans, M. Spector a beaucoup écrit sur la réglementation et participe fréquemment en 
tant que conférencier à des congrès sur ce thème partout en Amérique du Nord. Ses écrits et ses 
allocutions portent souvent sur les qualités requises pour être de nos jours un organisme de 
réglementation moderne et innovant.  

Il a été nommé par la ministre au CA transitoire du Collège en mars 2026. 



Circulaire d’information  2026-001 | ©2023 

 

   13/13 

 

 
 

Alexis Graham, observatrice ministérielle 
 
En 2022, Mme Graham a été nommée observatrice ministérielle au CA 
du Collège en vertu de l’article 76 de la Loi sur le Collège. 
 
 

 

6. Période de questions aux membres du CA et aux membres 
de la direction du Collège 

Michael Huynh et Stan Belevici répondront au nom des membres du CA et des membres de la 
direction du Collège aux questions soumises au préalable par les titulaires de permis. Les 
participants en personne et en ligne sont invités à soumettre toute question par écrit d’ici le 
20 novembre 2026, 17 h (HE) à secretariat@college-ic.ca.  

 

mailto:secretariat@college-ic.ca
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